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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

Normandie

Unité départementale du Calvados
1 rue du Recteur Daure
CS 60040
14070 Caen

Caen, le 12/01/2024

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 19/12/2023

Contexte et constats

Publié sur

COOPERATIVE DE CREULLY

ZA Sud
Route de Martragny

14480 Creully sur Seulles

Références : .
Code AIOT : 0005302877

1) Contexte

Le  présent  rapport  rend compte  de  l’inspection  réalisée  le  19/12/2023  dans  l'établissement
COOPERATIVE  DE  CREULLY  implanté  Route  départementale  CS  220  14610  Anisy.  Cette
part ie  «  Contexte  et  constats  »  est  publ iée  sur  le  s i te  internet  Géor i sques  (
https : / /www.geor i sques .gouv . f r /  ) .

L'inspection a été réalisée dans le cadre de l'action nationale "SILO"

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
COOPERATIVE DE CREULLY•
Route départementale CS 220 14610 Anisy•
Code AIOT : 0005302877•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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IED : Non•

La coopérative de Creully à Anisy est un site de collecte et de stockage de céréales (silos verticaux)

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Action nationale Silos

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« avec suites administratives » :  les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.  171-7  et  L.  171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires  peuvent  aussi  être  proposées  ;

•

« susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’Inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il sera
proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

•

« sans suite administrative ».•
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

1
Culture de

sécurité
Arrêté Ministériel du
29/03/2004, article 3

Mise en demeure, respect de
prescription

 4 mois

2
Conditions de
fonctionnem

ent

Arrêté Ministériel du
29/03/2004, article 4

Mise en demeure, respect de
prescription

 4 mois

3 Maintenance
Arrêté Ministériel du
29/03/2004, article 4

Mise en demeure, respect de
prescription

 4 mois

4

Consignes en
situation

d'urgence ou
accidentelle

Arrêté Préfectoral du
01/09/2010, article 7.7.5 et

7.7.6

Mise en demeure, respect de
prescription

 4 mois

7
Equipements
à l'origine de
départ de feu

Arrêté Ministériel du
29/03/2004, article 9

Mise en demeure, respect de
prescription

 4 mois

8 Détection gaz
Arrêté Préfectoral du

01/09/2010, article 8.2.7
Mise en demeure, respect de

prescription
 4 mois

9 Nettoyage
Arrêté Préfectoral du

01/09/2010, article 8.1.10
Mise en demeure, respect de

prescription
 4 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

5
Entretien de
l'installation

Arrêté Ministériel du 29/03/2004,
article 15

Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

6
Qualification

d'équipement
Arrêté Ministériel du 29/03/2004,

article 15
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les principaux écarts relevés concernent l'absence d'une détection gaz dans le séchoir et un
empoussièrement  localisé  mais  important  sur  les  parois  verticales  profilées  de  la  tour  de
manutention.
Les autres manquements constatés concernent davantage des questions de formalisme et de
traçabilité.  Toutefois,  la  plupart  de  ces  écarts  ont  déjà  fait  l'objet  de  demandes  d'actions
correctives lors des deux inspections précédentes, sans qu'une suite satisfaisante n'y soit donnée
par l'exploitant.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Culture de sécurité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 29/03/2004, article 3
Thème(s) : Actions nationales 2023, Surveillance des installations et formation du personnel
Prescription contrôlée :
L'exploitation  doit  se  faire  sous  la  surveillance  d'une  personne  nommément  désignée  par
l'exploitant et spécialement formée aux caractéristiques du silo et aux questions de sécurité.

Le personnel doit recevoir une formation spécifique aux risques particuliers liés à l’activité de
l’établissement. Cette formation doit faire l’objet d’un plan formalisé. Elle doit être mise à jour et
renouvelée régulièrement.
Constats :

L’exploitation du silo est réalisée sous la responsabilité de M. GHERRAK, responsable du site
d’Anisy. M. GHERRAK était secondé depuis février 2023 et jusqu’à récemment par M. Guillaume
BUCQUET.  Toutefois,  cette  dernière  personne vient  de quitter  ses  fonctions.  Elle  n’est  pas
remplacée pour l’instant. Aussi, lors de la campagne des moissons, 2 saisonniers sont recrutés
spécifiquement. Ces derniers sont affectés principalement à la pesée et au chargement des
camions. Le personnel employé sur le site ne gère pas la maintenance. Celle-ci est assurée par une
équipe spécifique basée à Creully qui intervient sur les différents sites de la coopérative.
Les  formations  suivies  par  M.  GHERRAK ont  fait  l’objet  d’un  enregistrement  qui  a  pu  être
consulté.  Les  formations  suivies  semblent  cohérentes  avec  les  risques  des  installations.
Néanmoins, l’inspection des installations classées relève qu’aucune session de recyclage n’a été
réalisée.
Concernant M. BUCQUET aucun document de formation n’a pu être présenté.
Enfin, selon l’exploitant, il n’existe pas de plan formalisé ou de procédure définissant la liste des
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formations à réaliser selon les fonctions occupées (responsable de silo, adjoint...).

Les précédentes inspections du site réalisées les 08/11/2017 et 16/10/2020 avaient relevé que les
plans de formation spécifiques aux risques particuliers de l'activité et les attestations n’étaient
pas formalisés. A ce jour, la situation n’est donc toujours pas satisfaisante.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 4mois

N° 2 : Conditions de fonctionnement

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 29/03/2004, article 4
Thème(s) : Actions nationales 2023, Consignes d'exploitation après intervention
Prescription contrôlée :
Les  consignes  de  sécurité  et  les  procédures  d'exploitation  de  l'ensemble  des  installations
comportent explicitement la liste détaillée des contrôles à effectuer en marche normale, à la
suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien des installations et à la remise en
service de celles-ci en cas d'incident grave ou d'accident.
Constats :

En  guise  de  registre  d’entretien,  il  existe  une  fiche  silo  qui  trace  les  interventions
vérifications/maintenance mais de manière très générale. Cette fiche montre qu’une intervention
est réalisée environ 2 fois par an depuis 2022 mais ne permet pas de connaître les opérations qui
ont été réalisées ni même la liste des équipements de sécurité qui ont été réellement vus. Il n’est
donc  pas  possible  de  s’assurer  que  la  totalité  des  systèmes  de  sécurité  présents  dans  les
installations  (assez  nombreux),  a  bien  fait  l’objet  de  l’opération  de  contrôle  programmée.
Un plan ou une procédure définissant la fréquence et le type d’opération de maintenance reste à
formaliser  pour  chaque  équipement  ou  type  d’équipement.  La  traçabilité  associée  à  ces
opérations doit également être complétée pour s’assurer que chaque équipement de sécurité a
bien fait l’objet de l’opération prévue. Le tout peut-être réuni en seul document si l’exploitant le
souhaite.
Les précédentes inspections du sites réalisées les 08/11/2017 et 16/10/2020 avaient déjà relevé un
manque de formalisme sur ce sujet. A ce jour, la situation n’est donc toujours pas satisfaisante.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 4mois

N° 3 : Maintenance

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 29/03/2004, article 4
Thème(s) : Actions nationales 2023, Travaux par point chaud et permis feu
Prescription contrôlée :
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La réalisation de travaux susceptibles de créer des points chauds dans ces zones doit faire l’objet
d'un  permis  de  feu,  délivré  et  dûment  signé  par  l'exploitant  ou  par  la  personne  qu'il  aura
nommément  désignée  et  par  le  personnel  devant  exécuter  les  travaux.
Constats :

En cas de travaux par point chaud, l’exploitant délivre un permis de feu sur la base d’un imprimé.
La consultation des permis délivrés précédemment montre qu’ils  ne sont que partiellement
remplis. En particulier, les consignes pré-établies en fonction des différentes situations pouvant
être rencontrées, ne sont jamais cochées. La surveillance de la zone de travail 2h après la fin des
travaux est bien prévue dans ces consignes mais les échanges verbaux laissent sous-entendre que
la pratique est différente car les travaux ne cessent pas systématiquement 2h avant la fermeture
du site.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 4mois

N° 4 : Consignes en situation d'urgence ou accidentelle

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 01/09/2010, article 7.7.5 et 7.7.6
Thème(s) : Risques accidentels, Situations d'urgence
Prescription contrôlée :
ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du
présent arrêté
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et
instructions de
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.
Ces consignes indiquent notamment :
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui,
en raison
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées
ou
produites,  sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir  des conséquences
directes ou
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation,
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de
fluides),
-  les  mesures  à  prendre en cas  de fuite  sur  un récipient  ou une canalisation contenant des
substances
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas
d’épandage
accidentel,
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
-  la  procédure  d'alerte  avec  les  numéros  de  téléphone  du  responsable  d'intervention  de
l'établissement,  des
services d'incendie et de secours,
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout
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transfert de
pollution vers le milieu récepteur.
ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION
Des  consignes  écrites  sont  établies  pour  la  mise  en  œuvre  des  moyens  d'intervention,
d'évacuation  du  personnel
et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire de celles-
ci. Le personnel
est entraîné à l'application de ces consignes.
Des  procédures  d'intervention  pour  la  gestion  des  situations  d'urgence  sont  rédigées  par
l'exploitant et communiquées aux services de secours. Elles doivent notamment comporter :
- le plan des installations avec indication :
- des phénomènes dangereux (incendie, explosion, etc.) susceptibles d'apparaître;
- les mesures de protection ;
- les moyens de lutte contre l'incendie ;
- les dispositifs destinés à faciliter l'intervention des services d'incendie et de secours.
- les stratégies d'intervention en cas de sinistre ;
- la procédure d'intervention en cas d'auto-échauffement.
Constats :

Ces procédures ne sont pas rédigées excepté celles relatives au nettoyage du séchoir et à la
conduite à tenir en cas d’incendie dans le séchoir et celle listant les n° d’urgence.
Les précédentes inspections du site réalisées les 08/11/2017 et 16/10/2020 avaient déjà relevé un
manque de formalisme sur ce sujet. A ce jour, la situation n’a donc toujours pas été corrigée de
manière satisfaisante.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 4mois

N° 5 : Entretien de l'installation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 29/03/2004, article 15
Thème(s) : Actions nationales 2023, Système de dépoussiérage
Prescription contrôlée :
[…] Les systèmes de dépoussiérage et de transport des produits sont conçus de manière à limiter
les émissions de poussières. Ils sont équipés de dispositifs permettant la détection immédiate
d'un incident de fonctionnement et l'arrêt de l'installation.[…]
Constats :

Les matériels de manutention sont, selon l’exploitant, asservis au fonctionnement du système
d’aspiration des poussières. Toutefois, une traçabilité du contrôle de cet asservissement doit être
mise en place.

Les installations de transport des céréales sont quant à elles équipées de systèmes de détection
d’incident (contrôleurs de rotation et de déport de bande…) mais a priori  il  n’existe aucune
détection de température sur le circuit de dépoussiérage.



8/10

Observations :

Une détection de température sur le circuit de dépoussiérage, notamment au niveau des filtres,
pourrait  utilement  compléter  le  système  de  détection  d’un  incident  de  fonctionnement
(prévention  du  risque  d’incendie  dans  le  circuit  de  dépoussiérage).

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Qualification d'équipement

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 29/03/2004, article 15
Thème(s) : Actions nationales 2023, Transporteurs à bande
Prescription contrôlée :
[…] Les transporteurs à bandes sont équipés de bandes non propagatrices de la flamme.
Constats :

Les installations ne comportent aucun transporteur à bande

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Equipements à l'origine de départ de feu

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 29/03/2004, article 9
Thème(s) : Actions nationales 2023, Vérification des installations électriques
Prescription contrôlée :
[…] Dans les locaux de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendies, notamment
lorsqu'ils ont été identifiés dans l'étude de dangers, les installations électriques, y compris les
canalisations, doivent être conformes aux prescriptions de l'article 422 de la norme NF C 15-100
relative aux locaux à risque d'incendie.[...]L’exploitant doit tenir à la disposition de l’Inspection
des Installations Classées un rapport annuel. Ce rapport est constitué des pièces suivantes :
- l’avis d’un organisme compétent sur les mesures prises pour prévenir les risques liés aux effets de
l’électricité statique et des courants vagabonds ;
- l’avis d’un organisme compétent sur la conformité des installations électriques et du matériel
utilisé aux dispositions du présent arrêté ;

Un suivi formalisé de la prise en compte des conclusions du rapport doit être tenu à la disposition
de l’Inspection des installations classées.[…]
Constats :

L’exploitant a remis à l’inspection des installations classées son dernier rapport de vérification des
installations électriques (rapport Véritas référencé 10276254/1.3.2.P relatif à l’intervention du
27/03/2023)  comprenant  également le  document Q18.  Ce rapport  mentionne l’absence de
nombreux documents techniques comme notamment le plan de zonage DRPE (Document Relatif
à la Protection Contre les Explosions) et la désignation des locaux à risque incendie. Aussi, ce
rapport  mentionne  que  l’état  interne  de  l’appareillage  des  matériels  haute  tension  et  des
dispositifs de verrouillage associés n’a pas été vérifié (absence d’accompagnement autorisé et
qualifié) et compte tenu des impératifs d’exploitation, qu’une partie des installations n’a pu être
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mise hors tension, empêchant le test de certains dispositifs différentiels résiduels. Ces remarques
sont récurrentes chaque année.

Enfin, le rapport ne fait mention d’aucun avis sur les mesures prises pour prévenir les risques liés
aux effets de l’électricité statique et des courants vagabonds.

Lors de l’inspection précédente du 16/10/2020, l’attention de l’exploitant a déjà été attirée sur le
caractère incomplet  du contrôle  de ses  installations  électriques.  Pour  le  prochain contrôle
théoriquement prévu en mars prochain, l'exploitant veillera à mettre à disposition de l'organisme
de  contrôle  les  documentations  et  les  conditions  appropriées  pour  que  l'ensemble  des
vérifications nécessaires soient effectuées. Le rapport correspondant sera adressé à l'inspection
des installations classées.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 4mois

N° 8 : Détection gaz

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 01/09/2010, article 8.2.7
Thème(s) : Risques accidentels, Prévention du risque d'explosion
Prescription contrôlée :
Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en
cas de
dépassement des seuils  de danger,  doit  être mis en place dans les installations,  utilisant un
combustible gazeux,
exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper
l'arrivée du
combustible et interrompre l'alimentation électrique à l'exception de l'alimentation des matériels
et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très
basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manoeuvre puisse provoquer d'arc ou
d'étincelle pouvant déclencher une explosion.
L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et
d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats
de ces contrôles sont consignés par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués.
Toute  détection  de  gaz,  au-delà  de  60%  de  la  LIE,  conduit  à  la  mise  en  sécurité  de  toute
installation  susceptible
d'être  en  contact  avec  l'atmosphère  explosive,  sauf  les  matériels  et  équipements  dont  le
fonctionnement  pourrait
être maintenu conformément aux dispositions prévues à l'article 8.2.4. Cette mise en sécurité est
prévue dans les consignes d'exploitation.
Constats :

Contrairement aux dispositions de l’arrêté préfectoral, le séchoir n’est équipé d’aucun système de
détection de gaz, comme cela avait déjà été relevé lors de l’inspection précédente du 16/10/2020.
En application de la doctrine établie par la Direction Générale de la Prévention des Risques



10/10

(ministère  de  la  Transition  écologique  et  de  la  Cohésion  des  territoires),  l’existence  d’une
détection gaz relève des bonnes pratiques pour prévenir les risques liés au séchage des céréales.
L’inspection des installations classée renouvelle donc sa demande à l’exploitant de mettre en
conformité ses installations de séchage.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 4mois

N° 9 : Nettoyage

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 01/09/2010, article 8.1.10
Thème(s) : Risques accidentels, Prévention des risques d'exploison
Prescription contrôlée :
Le  silo  ainsi  que  les  bâtiments  ou  locaux  occupés  par  du  personnel  sont  débarrassés
régulièrement des poussières recouvrant le sol , les parois, les chemins de câbles, les gaînes, les
canalisations, les appareils et les équipements et toutes surfaces susceptibles d'en accumuler.
Constats :

Lors de la visite, il a été constaté une couche importante de poussières sur les parois verticales de
la tour de manutention (parois métalliques profilées). Leur nettoyage sur ces surfaces n'est donc
pas  réalisé  régulièrement,  en raison probablement de leur  accès  qui  semble effectivement
difficile. L'exploitant doit donc prévoir les moyens adéquats permettant d'assurer ce nettoyage à
une fréquence suffisante.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 4mois


